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Dans une société où le marché de l’emploi 
peine à absorber l’ensemble des jeunes 
actifs, le diplôme s’est imposé comme 

une ressource essentielle. Depuis le début du 
XXIe siècle, les politiques de lutte contre le décro-
chage scolaire ont permis de réduire le nombre de 
jeunes quittant précocement leur scolarité*, passé 
de 11,2 % en 2006 à 7,6 % en 2023**. 

Toutefois, cette amélioration relative masque une 
réalité plus préoccupante : la montée en puissance 
de la précarité, qui fragilise les parcours d’inser-
tion et exacerbe les inégalités. Ce phénomène 
est particulièrement visible dans les territoires 
ruraux***, où la pauvreté reste une caractéristique 
structurante. Pourtant, ces espaces par ailleurs 
hétérogènes, marqués par des économies locales 
spéciques et des sociabilités de proximité, appa-
raissent comme des lieux propices à l’insertion pro-
fessionnelle des publics sans diplôme, entraînant 
une « prime au rural » (cf. Encadré 2). En clair, les 
jeunes ruraux sans diplôme expérimentent davan-
tage le travail que les urbains, mais connaissent 
une pauvreté bien plus exacerbée [1]. Comment 
expliquer ce paradoxe ?

Dans ces territoires où l’éloignement géographique 
et l’insufsance des infrastructures peuvent 
accentuer les obstacles, l’accès au travail devient 
un enjeu identitaire et symbolique central. Loin 
des promesses de mobilité sociale offertes par 
les diplômes, les jeunes non-qualiés rencon-
trés construisent leur rapport au travail dans un 

contexte marqué par des opportunités limitées 
et des formes de précarité ancrées. Leur inser-
tion professionnelle repose alors sur des logiques 
plurielles, entre attachement à des emplois peu 
valorisés mais localement accessibles, et rejet des 
dispositifs d’aide sociale, souvent perçus comme 
stigmatisants. Ces parcours reflètent les tensions 
entre aspirations à l’indépendance et contraintes 
socio-économiques inhérentes à ces espaces et 
plus largement au contexte économique et profes-
sionnel actuel.

Comment ces jeunes négocient-ils leur rapport à 
l’emploi, dans cet environnement marqué par la 
rareté des opportunités mais où le travail reste une 
ressource essentielle pour exister et être recon-
nu socialement ? Quelles sont les implications
sur leurs parcours du non-recours aux dispositifs 
sociaux ? Ce Céreq Bref s’appuie sur une enquête 
qualitative menée auprès de jeunes sans diplôme 
issus de territoires ruraux de Nouvelle-Aquitaine 
(cf. Encadré 1). En croisant les dimensions territo-
riales, sociales et institutionnelles, il propose une 
réflexion sur les enjeux spéciques de l’insertion 
professionnelle dans les territoires ruraux, tout en 
interrogeant les limites des politiques publiques 
actuelles de lutte contre la précarité et le décro-
chage scolaire [3].

L’instabilité comme ressource
Dans les territoires ruraux, l’insertion des jeunes 
non diplômés sur le marché du travail révèle une 

*Jeunes de 18-24 ans 
quittant la formation 
initiale sans avoir obtenu de 
diplôme ou avec uniquement 
le brevet des collèges.

** https://www.insee.fr/fr/
statistiques/3281681?som-
maire=3281778

*** Selon l'approche mor-
phologique de l’INSEE depuis 
2020, une commune est 
dénie comme rurale quand 
elle a une faible ou très faible 
densité de population.
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Entre la baisse régulière du décrochage scolaire et la place toujours plus grande du diplôme 
dans l'insertion professionnelle, les jeunes non diplômés font face à une situation de plus en 
plus difcile sur le marché du travail. Cela est particulièrement vrai en milieu rural, où ces 
jeunes se voient enfermés dans une instabilité structurelle, paradoxalement entretenue par 
leur attachement viscéral au travail. Ce Céreq Bref explore les dynamiques complexes de 
leur insertion, entre aspirations à l'autonomie, rejet de la stigmatisation associée aux aides 
sociales, et exploitation de leur disponibilité sur le marché du travail.



dynamique ambivalente [4]. Ces jeunes, souvent 
exclus des parcours scolaires valorisés et dépour-
vus des diplômes nécessaires à une insertion (plus) 
stable, s’efforcent de maintenir un lien avec l’emploi. 
Ce lien, s’il est central dans leur parcours identitaire 
et social, les inscrit paradoxalement dans une spi-
rale de précarité et de dépendance.

Les jeunes enquêtés, bien qu’afchant une volonté 
manifeste de s’insérer dans l’emploi, se heurtent à 
des opportunités professionnelles limitées, mar-
quées par la multiplication des contrats précaires 
et des « petits boulots ». L’emploi rural peu qualié 
accessible repose en grande partie sur des besoins 
ponctuels ou saisonniers, notamment dans les sec-
teurs agricoles, industriels et de services. La flexi-
bilité et la disponibilité, souvent exigées par les 
employeurs, deviennent des qualités attendues. 
Pourtant, elles ne se traduisent pas par une sécu-
risation des parcours professionnels  : «  C’est des 
jeunes qui n’ont pas grand-chose et les recruteurs le 
savent. […] S’ils sont prêts à faire certaines conces-
sions, en termes de flexibilité, de rémunération et 
tout, ils peuvent travailler. … Après, est-ce qu’on va 
leur proposer un CDI ? C’est autre chose », explique 
un conseiller en Mission Locale. Cette fragilité struc-
turelle les condamne souvent à enchaîner les mis-
sions d’intérim et les contrats à durée déterminée, 
contribuant à alimenter un système de précariat.

Loin de simplement subir leur situation, ils font 
preuve d’une capacité d’adaptation et d’un atta-
chement marqué à la valeur du travail. Pour eux, 
l’emploi ne se réduit pas à une nécessité écono-
mique  : il constitue un levier d’intégration sociale 
et un marqueur de l’âge adulte. Cette « logique de 
l’honneur  » [5], où travailler « coûte que coûte » 
prime sur l’acceptation de l’inactivité ou de l’assis-
tanat, est une constante dans les entretiens. Elle se 
traduit parfois par des comportements extrêmes, 
certains déclarant même préférer travailler sans 
rémunération plutôt que de rester sans activité. 
Cette posture révèle leur profond besoin de recon-
naissance sociale, tout en contribuant à renforcer 
leur vulnérabilité sur le marché du travail.

Dans les faits, leur insertion se heurte à des 
logiques systémiques qui mobilisent leur instabilité 
comme une ressource. En répondant aux besoins 
ponctuels des entreprises, ces jeunes occupent 
des postes transitoires, sans perspective de péren-
nisation. Cette asymétrie, qui les place dans une 
situation de dépendance vis-à-vis d’un marché du 
travail dérégulé, est exacerbée par la fragilisation 
des réseaux locaux d’entraide et de recrutement. 
Alors que les générations précédentes pouvaient 
encore compter sur des pratiques « paternalistes » 
ou « autochtones » pour accéder à des emplois 
stables, ces formes de soutien s’érodent, lais-
sant ces jeunes isolés. Leur difculté à s’intégrer 
durablement dans les réseaux locaux contribue 
à renforcer leur marginalité, déjà exacerbée par 
l'absence de diplôme à l'heure de la banalisation 
du baccalauréat parmi les jeunes débutants ruraux 
comme urbains.

Les crises économiques et sociales viennent 
aggraver cette précarité structurelle. Dans le sec-
teur agricole, par exemple, où les postes tempo-
raires représentent jusqu’à 66 % des emplois [6], 
la moindre perturbation – fermeture d’une usine, 
réorganisation d’une exploitation – affecte d’abord 
les plus précaires. À La Rochefoucauld-en-Angou-
moisin, la fermeture des usines textiles, employant 
autrefois 2 000 personnes, illustre l’impact désas-
treux de ces crises localisées sur les populations 
les moins qualiées. Par ailleurs, des événements 
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En premier lieu, l’interrogation 2020 de la Génération 2017 conrme l’influence du fait d’habiter un territoire rural sur le niveau de sortie du sys-
tème scolaire, déjà documentée par ailleurs [2]. Parmi les sortants du système éducatif en 2017, les diplômés du secondaire représentent 54 % 
des effectifs des jeunes résidant en milieu rural contre 39 % de ceux résidant en milieu urbain. À l’inverse, les diplômés du supérieur long ne repré-
sentent que 9 % des jeunes ruraux contre 25 % des jeunes urbains. Pour ce qui est de l’absence de diplôme, on observe un léger écart puisque 
14 % des jeunes ruraux sortent non diplômés du système scolaire contre 12 % des jeunes urbains (cf. Encadré 3).
Les trajectoires en début de vie active connaissent des écarts notables chez les jeunes non diplômés à la sortie du système scolaire à l’aune du 
territoire. L’accès à l’emploi à durée indéterminée (rapide ou différé) est supérieur chez les ruraux avec 16 % contre 12 % des urbains. L’accès 
rapide et récurrent à l’emploi à durée déterminée est également plus important chez les ruraux (18 contre 12 %). Ces résultats confortent la 
thèse de la « prime au rural » témoignant d’une insertion plus favorable des jeunes ruraux sans diplôme que de leurs homologues urbains [1]. 
Les écarts se retrouvent également dans le temps d'accès à l'emploi. Si les ruraux non diplômés accèdent en moyenne à leur premier emploi 
plus rapidement que les urbains (10,8 mois contre 13,4), le temps d’accès à l’emploi à durée indéterminée est plus court pour les urbains avec 
17,7 mois contre 20,8 pour les non-diplômés des campagnes (cf. Encadré 3).

Méthodologie1

Ce Céreq Bref repose sur une enquête sociologique menée entre 2017 et 2021 
dans le cadre d’une thèse portant sur la transition à l’âge adulte de jeunes ruraux 
sans diplôme. La recherche s’est déroulée dans les départements de la Charente, 
de la Creuse et de la Gironde. Elle s’appuie sur 100 entretiens semi-directifs réali-
sés avec des jeunes non diplômés, pris en charge ou non par des structures comme 
les Missions Locales, les Missions de lutte contre le décrochage scolaire (MLDS) ou 
les Maisons familiales et rurales (MFR). Ils sont complétés par 24 entretiens menés 
auprès de professionnels de l’insertion et de l’emploi. L’observation ethnogra-
phique, cumulant un mois par département, a enrichi ces données par des immer-
sions dans des contextes institutionnels et des moments informels avec les jeunes. 
L’analyse des contenus recueillis, selon une grille thématique, permet de rendre 
compte des parcours complexes de décrochage et d’insertion en milieu rural, sans 
généraliser ces expériences à l’ensemble du territoire. Cette enquête se poursuit
actuellement par un travail de comparaison avec des quartiers prioritaires de la 
politique de la ville (QPV) (2023-2025) dont il ne sera pas question ici.



personnels tels qu’une panne de véhicule ou un 
problème de santé peuvent sufre à les exclure 
temporairement de l’emploi, tant leur disponibilité 
est érigée en condition essentielle pour travailler.

Cette précarité omniprésente a des répercussions 
à la fois matérielles et symboliques. Si les jeunes 
parviennent à éviter l’assistanat, leur parcours 
est marqué par une instabilité constante qui les 
empêche d’accéder à une véritable indépendance. 
En ce sens, leur parcours n’est pas seulement le 
reflet d’un échec scolaire, mais aussi celui d’une 
exploitation systémique du travail instable. Les 
employeurs, en quête d’une main-d’œuvre bon 
marché et remplaçable, capitalisent sur cette pré-
carité. Ce qui est désirable dans leur cas n’est pas 
qu’ils soient motivés ou travailleurs, mais qu’ils 
soient « disponibles » pour répondre à des besoins 
ponctuels et épars  : « Quand je peux, je travaille 
un peu dans les vignes. C’est au black, mais au 
moins ça permet de travailler parce que sinon ça
serait compliqué. » (Samantha, 19 ans, sans acti-
vité). Notons que ce principe n’est pas seulement 
un effet du secteur d’activité  : qu’ils travaillent en 
usine, dans l’agriculture ou dans le tertiaire, les 
jeunes rencontrés témoignent tous de cette même 
relation dégradée au marché local.

En dénitive, cette population se trouve prise dans 
un double mécanisme de domination. D’un côté, 
l’impératif de travailler pour conserver son hon-
neur social les pousse à accepter des emplois pré-
caires. De l’autre, les transformations du marché 
du travail, combinées à une inflation du diplôme, 
les condamnent à rester à la marge. Si quelques 
parcours de stabilisation existent, ils demeurent 
marginaux, tandis que la norme reste celle d’une 
insertion dans l’instabilité, alimentée par des poli-
tiques publiques axées sur une logique de flexi-
bilisation du marché du travail [7]. Ces jeunes 
apparaissent alors non seulement comme les 
« vaincus » d’un système scolaire sélectif, mais sur-
tout comme les exploités d’un marché du travail 
rural en quête permanente de main-d’œuvre adap-
table et temporaire.

Des jeunes hantés par l’assistanat
Dans les marges des dispositifs d’aide sociale, des 
pratiques et discours émergent qui révèlent des 
tensions profondes entre l’émancipation par le tra-
vail et le rejet de ce qui est perçu comme de l’assis-
tanat. Ces tensions sont particulièrement saillantes 
parmi les jeunes sans diplôme, notamment ceux 
des zones rurales, qui évoluent dans des contextes 
de précarité économique et d’instabilité profession-
nelle. Loin d’être passifs face à ces réalités, ils mobi-
lisent des stratégies complexes pour préserver une 
forme d’indépendance et d’honneur. Ces stratégies 
se construisent dans un espace social où le travail, 
même précaire, demeure un marqueur central de 
valeur et où le recours aux aides et minimas sociaux 
est perçu comme une atteinte à leur dignité.

L’attachement au travail comme voie d’émancipa-
tion est une constante dans les récits des jeunes 
enquêtés. Ce travail, bien qu’il prenne souvent 
des formes précaires et mal rémunérées, apparaît 
comme la condition essentielle pour s’élever et 
s’afrmer face à un environnement perçu comme 
hostile. « Ça va, même si j’ai un job un peu loin je 
le fais, parfois c’est pour gagner une misère, mais 
il faut tout accepter selon moi, ça fait bien devant 
les patrons et devant la boîte d’intérim aussi ça fait 
bien de montrer qu’on est là et qu’on est disponible » 
cone Erwan, 25 ans, intérimaire. L’emploi, même 
fragmentaire, est investi d’un rôle symbolique qui 
dépasse largement sa dimension économique. 
À travers le travail, ces jeunes revendiquent leur 
place dans une société qui valorise l’activité pro-
ductive en rejetant l’assistanat.
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Quelques indicateurs d'insertion des jeunes non diplômés ruraux et urbains 3

Ruraux Urbains Ensemble

Non-diplômés 14 12 12

Diplômés du secondaire 54 39 41

Diplômés du supérieur court 23 24 24

Diplômés du supérieur long 9 25 23

100 100 100

Champ : ensemble des jeunes non diplômés de la Génération 2017, hors lieu de résidence non codé ou étran-
ger à la sortie du système scolaire. Source : Céreq, enquête Génération 2017 interrogation 2020.
Lecture : les jeunes ruraux non diplômés ont un temps d’accès moyen au premier emploi de 11 mois environ 
(10,8) ; le délai est de 13 mois (13,4) pour les jeunes urbains non diplômés.

Génération

Ruraux Urbains Ensemble

Accès rapide et durable à l'EDI* 5 5 5
Accès différé à l'EDI 11 7 7
Accès rapide et récurrent à l'EDD 18 12 13
Accès tardif à l'activité 11 11 11
Sortie de l'emploi vers le chômage 1 2 2
Sortie du marché du travail 5 5 5
Chômage persistant ou récurrent 28 34 33
Parcours durable hors du marché du travail 13 15 14
Parcours marqué par un retour en formation 10 11 10

Répartition de la population par grand niveau de 
diplôme selon le lieu de résidence à la sortie du 
système scolaire (en % )

Trajectoires en début de vie active des jeunes non diplômés 
selon le lieu de résidence à la sortie du système scolaire 
 (en % )

Ruraux Urbains

Temps d’accès au premier emploi en nombre de mois 10,8 13,4

Temps d’accès au premier EDI en nombre de mois 20,8 17,7

Temps moyen d'accès à l'emploi et à l'EDI  
des jeunes non diplômés

*EDI : emploi à durée indéterminée (CDI, fonctionnaires et indépendant). 
Champ  : ensemble des jeunes non diplômés de la Génération 2017, hors lieu de résidence non codé ou 
étranger à la sortie du système scolaire. Source : Céreq, enquête Génération 2017 interrogation 2020. 
Lecture : 11 % des jeunes non diplômés résidant dans un territoire rural à la sortie du système scolaire ont 
connu une trajectoire d’accès différé à l’EDI. 
Pour une présentation des trajectoires voir : Quand l'école est fnie. Premiers pas dans la vie active de la 
Génération 2017, Le Bayon F., Dabet G., Joseph O., Olaria M. (Coord), Céreq Enquête n03, 2022.

Champ : ensemble des jeunes de la Génération 2017, hors lieu de résidence non codé ou étranger à la sortie 
du système scolaire. Source : Céreq, enquête Génération 2017 interrogation 2020.
Lecture : 14 % des jeunes résidant en zone rurale à la sortie du système scolaire sont non-diplômés.
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Paradoxalement, ce rejet des aides publiques s’ac-
compagne d’un usage ciblé de celles-ci, justié par 
des discours spéciques. Lorsqu’ils y recourent, 
ces jeunes insistent sur le fait qu’il ne s’agit que 
d’un soutien temporaire, destiné à pallier une 
situation d’urgence. « J’ai pris le RSA pendant trois 
mois, mais c’était parce que je pouvais plus rien 
payer. Après, dès que j’ai trouvé un boulot, j’ai tout 
arrêté. Je veux pas qu’on me prenne pour un assis-
té », explique Tiago, 26 ans, intérimaire.

Cette volonté de distinction par le travail se 
construit donc en opposition à la gure stigmatisée 
de l’« assisté ». Représenté comme une personne 
qui « ne fait rien » et « prote du système », celui-ci 
incarne une contre-gure du travailleur digne. Ce 
rejet est omniprésent dans les récits  : « Mais fran-
chement si tu obtiens le RSA, tu fais quoi dans ta 
vie ? T’as des sous, ouais, OK. Mais tes sous tu les 
as, tu fais rien, tu restes assis dans ton canapé, mais 
t’as des sous. Super. » (Marie, 19 ans, sans activité). 

Cette dynamique est loin d’être exempte de 
contradictions. En valorisant l’emploi précaire 
comme alternative à l’assistanat, ces jeunes ren-
forcent des logiques de vulnérabilité économique. 
Ils acceptent des conditions de travail souvent 
dégradées, dans des secteurs où l’instabilité est 
la norme, par peur d’être assimilés à une gure 
sociale qu’ils rejettent. Ce choix, bien qu’il per-
mette de préserver une forme de dignité, les 
enferme dans un cercle vicieux où la précarité 
devient une organisation du quotidien.

Ces stratégies ne peuvent être comprises qu’à la 
lumière des discours publics et institutionnels qui 
entourent les dispositifs d’aide sociale. Depuis plu-
sieurs décennies, les politiques sociales se sont de 
plus en plus focalisées sur la responsabilisation des 
bénéciaires, valorisant l’idée que chaque individu 
doit participer activement à la société par le travail. 
Dans ce contexte, les aides apparaissent moins 
comme un droit que comme un ultime recours 
pour ceux qui échouent à s’insérer. Les enquêtés 
intègrent pleinement ces injonctions, tout en les 
reformulant à partir de leurs propres expériences.

En outre, le rapport de ces jeunes aux aides et 
minimas sociaux est marqué par des oppositions 
fortes. S’ils valorisent l’autonomie et l’émancipa-
tion par le travail, ils s’inscrivent dans des par-
cours de précarité où le rejet de l’assistanat les 
prive d’un soutien qui pourrait les aider à se sta-
biliser. En stigmatisant les « assistés », ils parti-
cipent eux-mêmes à leur isolement en renforçant 
des logiques de fragmentation des classes popu-
laires, où la solidarité cède le pas à des stratégies 
de distinction individuelle.

À travers ces expériences de vie et ces discours, se 
dessine une réalité sociale complexe où l’honneur, la 
dignité et l’autonomie prennent une place centrale 
dans des contextes de forte instabilité. Cela sou-
lève des questions fondamentales sur la manière 
dont les dispositifs sociaux peuvent répondre à ces 
besoins tout en déconstruisant les représentations 
stigmatisantes qui les entourent. Ces jeunes, tout 
en s’efforçant de préserver leur dignité dans des 
conditions difciles, révèlent les limites d’un sys-
tème qui continue d’opposer travail et solidarité 
comme des catégories irréconciliables [8].

Pour les jeunes ruraux sans diplôme, le travail, 
même sous des formes précaires et dévalorisées, 
reste un pilier symbolique et social qui permet de 
revendiquer une place légitime dans une société où 
l’indépendance et la performance sont fortement 
valorisées. Ce processus s’accompagne d’un rejet 
marqué des systèmes de solidarité étatisés, perçus 
comme une déviance stigmatisante, à la fois sur le 
plan moral et identitaire. Ce rejet tend à enfermer 
ces enquêtés dans des parcours de vulnérabilité 
économique et sociale. En refusant de s’identier à 
la gure dévalorisée de l’assisté, ils renforcent leur 
exposition à des formes de précarité durable.

Ces dynamiques révèlent les tensions qui tra-
versent les politiques publiques d’aide sociale  : 
perçues comme palliatives, elles s’avèrent insuf-
samment adaptées aux spécicités des territoires 
ruraux. Dans ces espaces où les opportunités pro-
fessionnelles sont limitées et les institutions de 
soutien parfois éloignées, le sentiment de margi-
nalisation est particulièrement fort. Pour beaucoup 
de ces jeunes, la précarité n’est pas seulement une 
réalité matérielle, mais aussi une condition vécue 
comme une exclusion du monde social, écono-
mique et professionnel.

La réhabilitation du lien entre travail et dignité 
dans ces territoires passe nécessairement par une 
réflexion sur les mécanismes d’insertion et de for-
mation, en particulier dans le cadre des politiques 
éducatives  [9]. L’abandon scolaire précoce ren-
force la difculté à s’intégrer durablement dans le 
marché du travail. Les politiques de raccrochage 
scolaire doivent donc être pensées à l’aune des 
besoins spéciques des territoires ruraux : proximi-
té géographique, prise en compte des aspirations 
locales, et développement de formations adaptées 
aux réalités économiques de ces espaces. C’est à 
travers ces dispositifs qu’il sera possible d’offrir à 
ces jeunes des alternatives viables à la précarité, et 
de répondre aux tensions identitaires qu’ils vivent : 
en redonnant une place centrale à la justice sociale 
dans les politiques publiques territoriales.
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